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I. M. MARSH (Jamai'que) estime nature! que quelques 
representants fassent preuve d'une certaine reserve a l'egard 
de Ia notion meme d'une universite internationale. C'est Ia 
en effet une idee toute nouvelle, presque temeraire, qui 
appelle un effort d'imagination et beaucoup de deter-
mination pour vaincre les difficultes multiples qui ne 
manqueront pas de surgir. 

2. De !'avis de Ia delegation jamai'quaine, l'universite 
envisagee pourra repondre aux besoins de nombreux petits 
pays qui ne peuvent assumer le coilt, fantastique pour eux, 
de Ia formation de personnel hautement specialise. Par 
ailleurs, les universites traditionnelles, qu' elles soient 
publiques ou privees, sont devenues par trop bureau-
cratiques et demeurent souvent prisonnieres de traditions 
seculaires avec lesquelles personne n'a le courage de rompre. 
L'idee de creer une universite internationale est d'autant 
plus opportune qu'on assiste actuellement a une sorte 
d'explosion de Ia science et de Ia technique. 

3. Le representant de Ia Jamai'que tient a feliciter le 
Groupe d'experts de son rapport; il approuve le projet de 
resolution A/C.2/L.l200/Rev.l. Toutefois, M. Marsh estime 
qu'il serait utile d'obtenir quelques precisions concernant 
les divers couts selon !'emplacement choisi pour les campus. 
C'est Ia une question extremement importante pour les 
pays en voie de developpement qui entendent tirer tout le 
parti possible de l'universite envisagee, mais pour lesquels le 
cout constitue un facteur restrictif. M. Marsh considere en 
outre qu'il importe egalement de tenir compte des facteurs 
sociaux locaux dans le choix de !'emplacement. 

4. Le representant de Ia Jamai'que regrette que le repre-
sentant de Ia Grece ait obtenu des coauteurs qu'ils 
suppriment les six derniers mots du paragraphe 3 du 
dispositif, etant donne que certains programmes et orga-
nismes ont deja accompli de nombreux travaux sur Ia 
question et pourraient, en l'occurrence, jouer un role tres 
utile. 

5. M. DIALLO (Haute-Volta), rappelant qu'il a deja eu 
!'occasion d'exposer Ia position de sa delegation au Conseil 
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economique et social, regrette que !'etude de !'UNESCO sur 
Ia justification d'une universite internationale n'ait pas ete 
plus largement diffusee, car les auteurs y confirment que 
l'universite internationale est une realite vers laquelle 
1' Assemblee generale peut main tenant s' orienter. 

6. M. Diallo ne partage pas !'avis de ceux qui disent que Ia 
seule presence d'etudiants originaires de nombreux pays 
suffit a conferer a une universite un caract ere international; 
il lui semble au contraire que cette universite reste 
essentiellement une institution nationale, servant au 
premier chef les interets du pays ou elle se trouve. 

7. Les manifestations d'etudiants qui ont eu lieu dans 
diverses universites au cours des deux ou trois dernieres 
annees ont non seulement mis en cause les valeurs que ces 
universites s'efforcent de perp·etuer, mais ont aussi cree des 
difficultes a de nombreux etudiants etrangers (notamment 
aux etudiants de Ia Haute-Volta) qui se sont vus forces 
d'emigrer vers d'autres universites ou ils pourraient 
s'exprimer librement. M. Diallo indique que ces difficultes 
ont amene son pays a prendre Ia decision de creer une 
universite nationale. 

8. L'originalite de l'universite internationale serait d'etu-
dier des matieres et des questions qui jusqu'ici ne sont 
pas placees dans une perspective internationale, mais 
seulement nationale; encore faudra-t-il veiller a ce que 
l'universite internationale soit situee dans un centre ou elle 
sera a l'abri de toute influence nationale. 

9. L'avantage de l'universite internationale sera de stimu-
ler Ia cooperation entre individus, institutions de recherche 
et universites, contribuant par Ia a augmenter le bien-etre 
des peuples du monde et a promouvoir les principes de paix 
et de progn!s inscrits dans Ia Charte. 

10. Quant au projet de resolution A/C .2/L.l200/Rev .I, 
M. Diallo le juge insuffisant et pense que I' Assemblee 
generale devrait faire plus que ce qui y est propose. Lorsque 
les membres du Conseil econornique et social ont decide de 
proposer a 1' Assemblee generale de differer jusqu'a Ia 
vingt-septieme session l'examen de la question de la 
creation d'une universite internationale, Ia delegation 
voltafque a emis des reserves, car cela ne lui semblait pas 
etre la meilleure solution; selon elle, en effet, Ia Deuxieme 
Commission aurait pu accepter pendant Ia session en cours 
le principe de Ia creation d'une universite internationale et 
confier a un groupe d'experts le soin de preciser certains 
points relatifs a Ia structure de l'universite, a son finan-
cement, a son programme, a Ia definition de ses relations 
avec les institutions nationales qui traitent de plus ou moins 
pres des questions dont elle sera appelee a s'occuper. 
M. Diallo rappelle que le representant de la Sierra Leone a 
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deja indique qu'il jugeait souhaitable que Ia Deuxieme 
Commission fasse un pas en avant sur Ia voie de Ia creation 
de cette universite. C'est dans ce meme esprit que Ia 
delegation voltai"que estime que le projet de resolution a 
l'examen pourrait etre ameliore; il devrait indiquer au 
moins qu'a sa vingt-septieme session l'Assemblee generale 
prendra definitivement position sur cette question. 

11. A propos du paragraphe 2 du dispositif, M. Diallo 
souhaiterait que l'on supprime le membre de phrase 
suivant : "par l'intermediaire du Conseil executif de 
!'UNESCO". Toujours dans ce meme paragraphe, il estime 
que !'expression "les renseignements supplementaires" 
devrait etre remplacee par le membre de phrase suivant : 
"les conclusions des consultations et etudes supplemen-
taires VISees au paragraphe 6 de Ia resolution de 
!'UNESCO". D'autre part, le paragraphe 8 du dispositif 
devrait etre modifie de fac;on a indiquer que 1' Assemblee 
generale compte prendre une decision sur cette question a 
sa vingt-septieme session. 

12. En conclusion, M. Diallo demande aux autres 
membres de la Deuxieme Commission de retlechir sur la 
procedure a adopter pour donner une conclusion heureuse a 
une initiative aussi importante; on pourrait par exemple 
creer un comite preparatoire ou demander au Groupe 
d'experts de continuer le travail tres meritoire qu'il a deja 
fait. 

13. M. NDUNG'U (Kenya) declare que sa delegation a 
sulVl avec grand interet !'evolution du projet de creation 
d'une universite internationale et 1es discussions de diffe-
rents organismes des Nations Unies sur cette question. Elle 
attache une importance particuliere au paragraphe 6 du 
projet de resolution (A/C.2/L.1200/Rev.l), aux termes 
duquel 1' Assemblee prierait le Conseil economique et social 
de tenir compte des vues exprimees par I' Assemblee 
generale pendant sa vingt-sixieme session. C'est en se 
fondant sur cette disposition que la delegation kenyenne 
appuie le projet sans reserve et forme l'espoir qu'il sera fait 
cas de ses propres recommandations. 

14. Comme le Secretaire general le signalait dans un 
rapport de 19701 

, du fait de I' evolution extremement 
rapide du monde, les problemes de plus en plus nombreux 
et complexes auxquels l'humanite doit faire face ne peuvent 
etre etudies en profondeur ni a fortiori resolus qu'au niveau 
international; les problemes dont il s'agissait Ia sont la 
planification du developpement, !'evolution economique et 
sociale des pays qui viennent d'etre decolonises, les aspects 
financiers de l'aide aux nations en voie de developpement, 
les questions d'ecologie et d'utilisation des ressources 
energetiques mondiales, la reforme de l'enseignement, etc. 
Or, il est incontestable que la formation donnee actuel-
lement aux cadres appeles a s'occuper de ces questions 
internationales est fondee sur des traditions et des concepts 
essentiellement nationaux et qu'il n'existe aucun meca-
nisme permanent permettant a ceux qui doivent occuper 
des postes de responsabilite dans 1es organes gouverne-
mentaux d'apprendre comment aborder les problemes 

1 Voir Documents officiels de l'Assemb/ee generale, vingt· 
cinquieme session, Annexes, point 44 de l'ordre du jour, document 
A/8182, annexe II, par. 7. 

mondiaux qui les interessent sous un angle veritablement 
international. A l'origine, le projet de creer une universite 
internationale Visait done a resoudre des problemf'S d'ordre 
pratique. 

15. La delegation kenyenne trouve peu sati~;faisantes 

certaines des recommandations enoncees dans le dernier 
rapport du Secretaire general sur cette question (A/8510); 
elle s'oppose notamment a la definition qu'il donne de la 
future universite au paragraphe 6, car elle ne concorde pas 
avec les principes et buts originaux de ce projet : en effet, 
alors qu'on insiste tant actuellement sur le transfert des 
techniques des pays developpes aux pays en voie de 
developpement, sur !'expansion des echanges, sur Ia norma-
lisation de la situation monetaire internationale et sur 
d'autres problemes scientifiques, ec&nomiques <:1: sociaux 
affectant plus des deux tiers de la communaute rnondiale, 
on propose, sans tenir compte des besoins de Ia plus grande 
partie de l'humanite, de creer un systeme d'im:titutions 
disseminees, de cooperation entre savants et entre insti-
tutions ceuvrant dans le domaine de l'enseignement et de la 
recherche a un niveau superieur. Il est evident que les pays 
en voie de developpement resteraient en marge dl'une telle 
entreprise, faute de cadres a y affecter; ce qu'ils de:mandent, 
c'est une institution, ou des institutions, qui constitueront 
des centres d'enseignement et de recherche au niveau 
superieur, aux fins de satisfaire les besoins les plus urgents 
des pays en voie de developpement comme des pays 
developpes dans les domaines scientifique, technique, 
economique, politique et social. Les etudiants s'y concen-
treraient par exemple sur des questions telles que Ia paix et 
la securite mondiales et chercheraient a definir des ~;olutions 
applicables aux differents problemes auxquels se heurte 
!'Organisation des Nations Unies dans la mise en pratique 
des principes de la Charte. 

16. 11 conviendrait que cette institution decerne des 
diplomes, certificats ou autres titres de fac;on a stimuler les 
etudiants. La delegation kenyenne serait en faveur de 
!'attribution de diplomes, indispensables a son avis pour 
inciter les cadres hautement qualifies deja en poste dans les 
pays en voie de developpement a quitter leur situation pour 
acquerir une meilleure comprehension de certains concepts 
internationaux. 

17. La delegation kenyenne votera pour le projet A/C .2/ 
L.1200/Rev.l, bien qu'elle estime que certaines questions 
fondamentales n'y sont pas abordees et parce qu'il n'y a pas 
d'autre texte sur lequel elle puisse reporter son 5uffrage, 
mais elle tient a ce que ses vues soient prises en wnside-
ration conformement au paragraphe 6 du dispositif. 

18. M. SCHRAM (Islande) adresse ses felicitations au 
Secnhaire general et le remercie d'avoir pris !'initiative de 
porter a !'attention des Etats Membres l'idee de la creation 
d'une universite internationale et d'avoir fait progresser ce 
projet a ses stades initiaux. Le Gouvernement islandais 
appuie pleinement l'idee d'une universite internationale 
parrainee par l'ONU et preconise que I' Assemblee generate 
prenne rapidement une decision en vue de cn~er cette 
institution. 

19. Sur Ia question fondamentale de sa voir si une univer-
site de ce genre est necessaire, le Groupe d'experts constitue 
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pour l'examen de cette question est arrive a Ia conclusion 
qu'il existe aujourd'hui dans le monde des besoins nou-
veaux que l'universite de l'ONU pourrait parfaitement 
satisfaire, d'autant plus que !'education superieure est a Ia 
base du progres dans les affaires humaines et que cette base 
est insuffisante ou nulle dans de nombreuses regions du 
monde. Le but de cette universite serait de centrer 
!'attention sur des prob!t~mes d'importance vitale pour 
!'existence et Ia survie de l'humanite. II devrait done s'agir 
d'une institution vivante, preservee des influences natio-
nales ou regionales et capable d'analyser en toute objec-
tivite et justice les problemes contemporains essentiels. Elle 
pourrait traiter par exemple du probleme du develop-
pement et de l'environnement en se playant au point de vue 
de !'interet general au lieu d'adopter une optique nationale, 
en attirant !'attention de Ia communaute scientifique sur 
ces nouveaux problemes et en dispensant un enseignement 
aux juristes nationaux et aux fonctionnaires internationaux 
dans le domaine tres important de l'environnement. 

20. En ce qui concerne !'emplacement de l'universite, Ia 
delegation islandaise appuie Ia recommandation tendant a 
ce que ses differents etablissements soient situes dans toutes 
les regions du monde, meme dans les pays en voie de 
developpement et les petits pays, qui ont besoin d'enrichir 
leur vie universitaire. 

21. Elle appuie pleinement Ia resolution A/C.2/L.l200/ 
Rev.!, mais estime qu'il est inutile au stade actuel de 
demander Ia communication de nouvelles etudes; elle 
convient a cet egard avec le Directeur general de !'UNESCO 
qu'un examen des questions de detail decoulant du projet 
ne semble pas necessaire tant que l'Assemblee generale 
n'aura pas decide que la creation de cette institution est 
souhaitable. 

22. La delegation islandaise aurait cru le moment venu de 
prendre une decision sur l'opportunite de creer une 
universite des Nations Unies, mais respecte la position 
d'autres Etats qui sont d'avis que cette question devrait etre 
examinee de fayon plus detaillee ala vingt-septieme session. 
M. Schram espere que la Deuxieme Commission sera alors 
en mesure de prendre une decision definitive sur cette 
proposition tres importante. 

23. M. RAHNEMA (Iran) rappelle que la delegation 
iranienne a exprime certaines reserves a propos de Ia 
creation d'une universite internationale, non pas pour 
freiner l'enthousiasme provoque par !'initiative du Secre-
taire general, mais pour essayer de mettre a son service un 
plan de travail serieux. S'agissant d'une idee qui avait mis 
plus de 100 ans ii prendre corps au sein d'un organisme 
international, elle estimait qu'il fallait etre prudent et ne 
pas precipiter les choses. La delegation iranienne est 
heureuse de constater que cette idee a commence a evoluer, 
que les positions des differents organismes internationaux 
tendent a se rapprocher et que les reserves s'estompent. II 
est certain que Ia conception initiale de l'universite inter-
nationale s'est modifiee, ce qui est plutot satisfaisant, car 
un organe supplementaire faisant double emploi avec les 
universites nationales scrait bien inutile. 

24. Selon M. Rahnema, le rapport presente par le Secn~
taire general sur cette question contient de nombreux 

points interessants et constitue une base d'action tres utile. 
On constate que presque tous les experts qui s'occupent de 
ces problemes conviennent que l'universite internationale 
doit constituer un systeme international universitaire et non 
pas etre une universite de type traditionnel. II s'agirait, 
selon lui, d'un "systeme de centres d'excellence" qui aurait 
sa raison d'etre particuliere. Quoique Ia designation de cette 
universite par !'expression "systeme international univer-
sitaire" soit plus juste que !'expression envisagee d'Uni-
versite internationale des Nations Unies, Ia delegation 
iranienne ne voit pas d'inconvenient a cette appellation. 

25. Elle apprquve entierement de nombreux points des 
paragraphes 11 et 15 de l'annexe I du rapport (A/8510 et 
Add.l/Rev.l ), car ils montrent le cadre et !'orientation 
generale dans lesquels cette conception nouvelle devra 
prendre corps. L'important est que, sur la base d' objectifs 
qui ont fait !'objet d'un accord, il est maintenant possible 
de se faire une idee de cette universite internationale. II est 
egalement possible d'envisager cette universite non pas 
comme un cheval de bataille entre pays en voie de 
developpement et pays developpes, ni comme un reve 
caresse depuis une centaine d'annees, mais comme un 
organisme international nouveau completant le reseau 
existant d'universites et d'instituts. M. Rahnema aimerait 
que cette universite reponde a des besoins veritables et 
qu'elle contribue a !'amelioration des universites existantes, 
c'est-a-dire qu'elle facilite, dans tous les pays, la reforme 
universitaire qui tend a adapter l'enseignement superieur au 
monde de demain. En ce sens, il est essentiel que !'idee 
d'une nouvelle universite internationale s'insere dans 
!'effort actuellement deploye par tous les pays du monde 
pour mettre I' education au service de l'homme en devenir et 
pour en faire un moteur important des grandes trans-
formations sociales. L'idee est interessante si cette univer-
site est appelee a jouer un role de catalyseur pour 
!'ensemble des universites existantes. 

26. II importe de se demander quels sont les problemes les 
plus importants, tant dans les pays en voie de develop-
pement que dans les pays developpes, afin de mieux degager 
les !ignes generales de cette future universite. Malheureu-
sement, les universites actuelles ont un caractere de plus en 
plus marginal dans la societe; elles s'eloignent de plus en 
plus de ces centres importants de reflexion et de recherche 
qu'elles devraient etre, en vue de susciter ce changement 
revolutionnaire qui permettrait d'orienter la societe en 
fonction de forces nouvelles. Ces universites sont la plupart 
du temps des centres de formation de cadres adaptes aux 
economies nationales, et elles ne sont pas d'importants 
instruments de changement au sens humaniste du terme; 
elles ne correspondent pas a Ia conception globale et 
integree du developpement. Dans Ia plupart des pays en 
voie de developpement, les universites sont plus que 
marginales; au lieu d'integrer !'elite dans son milieu geo-
graphique et national, elles tendent a amener un divorce 
entre cette elite et le pays, particulierement en provoquant 
son exode vers d'autres pays plus cteveloppes. Elles freinent 
le processus du developpement en le bureaucratisant et en 
encourageant la course aux positions sociales. Dans la 
mesure ou leurs universites s'inspirent et dependent des 
universites europeennes, et vu leurs ressources limitees, les 
pays en voie de developpement n'ont guere Ia possibilite 
d'integrer leurs universites dans le cadre du developpement 
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global. C'est pourquoi l'idee d'une universite internationale 
les interesse plus particulierement. On peut en effet se 
demander si ce systeme international universitaire ne 
permettrait pas de donner une dimension nouvelle aux 
universites nationales. Neanmoins, comme !'a dit le repre-
sentant de Ia France a Ia seance precedente, il convient de 
ne pas se faire trop d'illusions. Par exemple, il n'est guere 
possible d'envisager que ce systeme universitaire permette 
de resoudre le probleme de l'exode des competences. II ne 
faut pas croire non plus que cette universite internationale 
permettrait d'assurer directement Ia paix et Ia compre-
hension internationales; il vaut mieux l'envisager comme un 
catalyseur pour les universites existantes. 

27. La delegation iranienne approuve pleinement les 
conclusions et les idees qui apparaissent dans les rapports 
du Directeur general de !'UNESCO et du Secretaire general. 
M. Rahnema pense qu'il convient particulierement d'ex-
plorer l'idee que l'universite internationale pourrait donner 
une dimension nouvelle aux universites des pays en voie de 
developpement. Dans le domaine de Ia recherche, les 
universites traditionnelles sont trop sclerosees et trop peu 
adaptees aux conditions interdisciplinaires de Ia science 
moderne pour permettre l'eclosion des meilleurs talents 
scientifiques et par Ia pouvoir stimuler Ia recherche aux 
frontieres les plus recu!ees des connaissances humaines. Une 
sorte de centre de programmation que certains ont deja 
appele "l'universite invisible" pourrait rassembler les 
chercheurs et leur permettre d'entreprendre ce type de 
recherche dans des conditions bien plus propices. L'uni-
versite internationale pourrait etre l'ebauche d'un centre de 
programmation a l'echelle mondiale. 

28. II importe de mieux definir les objectifs de cette 
universite en tant que catalyseur. La nature de l'universite 
internationale et les problemes qu'elle pose sont tres bien 
indiques dans Ia decision adoptee a ce sujet par le Conseil 
executif de !'UNESCO le 18 octobre 1971 (A/8510 et 
Add.l/Rev.l, annexe II). Le paragraphe 6 fait notamment 
etat de Ia necessite de poursuivre les consultations avec Ia 
jeunesse. Celle-ci devrait en effet jouer un role crucial dans 
ce domaine. Le paragraphe 9 de l'annexe I du rapport est 
egalement tres important. II faut tenir compte du fait que 
les moyens financiers qui permettront de creer l'universite 
seront modestes. 

29. Le retard qui sera apporte a cette creation ne doit 
pourtant pas constituer un sujet d'alarme car !'idee de cette 
universite est vieille de 100 ans et sa creation peut bien 
encore etre differee d'un an. Une fois creee, il faudra 
toutefois veiller a ce que l'universite ne soit pas oubliee et 
ne fasse pas double emploi avec les institutions existantes. 
L'idee de cn~er un groupe d'experts unifie s'impose, et Ia 
fac,:on dont il est envisage dele constituer est raisonnable. II 
est normal que le Directeur general de !'UNESCO soit plus 
etroitement associe a ce groupe d'experts. La delegation 
iranienne approuve lc projet de resolution, et clle pense 
qu'avec les changements proposes au cours de la seance 
precedente ce texte constituera une base valable sur laquelle 
l'Assemblee gt::nerale pourra s'appuyer pour creer l'uni-
versite en 1972. 

30. M. SIBAJENE (Zambie) rappelle que !'idee de Ia 
creation d'une universite internationale a ete avancee en 

1969 par le Secretaire general dans !'Introduction a son 
rapport annuel sur l'activite de l'Organisation2 . ILe repre-
sentant de Ia Zambie rappelle que son pays, comrm~ d'autres 
pays en voie de developpement, souffre d'un manque de 
main-d'ceuvre qualifiee pour assurer son developpement 
economique. Ce genre de phenomene est directement lie a 
un systeme d'education defectueux de type colonial visant 
a empecher la population autochtone de s'instruire dans des 
disciplines qui lui permettent d'occuper des postes de 
responsabilite dans les diverses branches de son ~~·:anomie. 
C'est ainsi qu'au moment ou elle a accede a l'independance, 
Ia Zambie manquait notamment de docteurs, d'econo-
mistes, de juristes, de comptables et d'ingenieurs. Quant au 
secteur minier sur lequel repose principalement h•conomie 
zambienne, il etait largement domine par du personnel 
etranger peu desireux de faire partager ses connaissances 
aux Zambiens. Ce genre d'aperc,:u historique ne fait que 
souligner Ia necessite decreer une institution internationale 
telle que l'universite actuellement a !'etude. De !'avis de Ia 
delegation zambienne, cette institution, dont le premier 
objectif doit etre de repondre aux besoins des pays en voie 
de developpement, devrait avoir son siege en Afrique ou se 
trouvent 16 des 25 pays reconnus comme etant les moins 
avances. Elle devrait mettre !'accent sur les disciplines 
techniques, eooperer avec d'autres institutions des Nations 
Unies consacrees a !'education, telles que l'UNITAR et 
!'UNESCO, <~t profiter de leur experience. Pour ce qui est 
de !'aspect financier, les depenses relatives au fonction-
nement de cette institution devraient etre imput~ies sur le 
budget ordinaire de l'ONU pour assurer une certaine 
continuite. Car, meme si l'etat actuel du budget de 
!'Organisation n'est pas satisfaisant, le danger d'un finan-
cement reposant sur des contributions volontaires serait 
encore plus grand. La solution serait done que des 
contributions volontaires viennent completer IE budget 
ordinaire. La proliferation d'etudes de justification ne 
devrait pas etre encouragee, car cela ne fait que retarder la 
creation de l'universite dont le besoin est si ur~;ent. Par 
ailleurs Ia delegation zambienne approuve les recomman-
dations faites par le Conseil d'administration de l'UNITAR. 
selon lesquelles l'universite internationale doit satisfaire le 
besoin d'une communaute erudite de caractt':re inter-
national qui serait chargee d'effectuer !'etude des pwblemes 
qui se posent a l'echelle mondiale. 

31. M. WOLTE (Autriche) se declare satisfait de Ia fac,:on 
dont le concept d'une universite internationale a ·~volue. II 
est encourageant de constater qu'un consensus s'est fait 
jour sur un certain nombre de points, tels que !'idee d'un 
reseau de centres assurant une certaine coordination; la 
necessite d'une methode souple:l'emploi de fonds modestes 
au debut; et I' importance de Ia competence du ]}~rsonnel 
employe au premier stade. La delegation autrichienne 
pense, comme les delegations sierra-leonienne et voltai·que, 
que le travail de preparation etait suffisamrnent avance pour 
qu'on ei1t pu aller plus loin a Ia session en cours. Pourtant, 
elle sait que Ia decision prise par le Conseil economique et 
social de reporter a Ia prochaine session l'examen de cette 
question n'cst pas due a un manque d'interet mais au souci 
d'examiner Ia chose de far; on plus detaillee, ce qui 
correspond bien a !'idee du paragraphe 5 du dispositif du 

2 Documents ofjiciels de l'Assembli?e generale, vingt·£tuatrieme 
session, Supplement No IA. 
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projet de resolution. La communaute universitaire au-
trichienne a adopte une attitude tres favorable a la creatioll 
d'une universite internationale, et cela ne fait que confirmer 
la necessite d'etablir des relations etroites entre cette 
universite et les communautes universitaires nationales. 
Dans cette optique, l'Autriche etudie la possibilite d'une 
affiliation entre l'universite internationale et certains 
instituts autrichiens. Le representant de l'Autriche trouve 
acceptable l'amendement propose par la Haute-Volta et se 
declare certain que la presente resolution permettrait a tous 
d'etudier le projet d'une universite internationale de 
maniere realiste. M. Wolte exprime l'espoir qu'a sa vingt-
septieme session l'Assemblee generale sera en mesure de 
prendre une decision ace sujet. 

32. M. MOBARAK (Liban) dit que sa delegation a ete 
vivement interessee par le rapport du Secretaire general 
(A/851 0 et Add.l /Rev.!). Elle prend acte avec satisfaction 
des buts, des fonctions et de la conception originale d'une 
universite des Nations Unies qui, pour etre viable, devra 
concentrer son activite sur la recherche et la formation 
relatives a des problemes qui touchent !'ensemble de 
l'humanite. Cette universite doit etre susceptible de 
completer et de renforcer l'reuvre des institutions de 
recherche et de hautes etudes qui existent deja a l'interieur 
ou a l'exterieur du systeme des Nations Unies; elle doit 
enfin pouvoir exercer une influence novatrice et un effet 
catalytique sur les travaux en cours dans d'autres insti-
tutions. Dans !'etude de problemes concernant !'ensemble 
de l'humanite, une objectivite exceptionnelle pourrait etre 
obtenue dans une institution de caractere international qui 
ne subirait !'influence d'aucun point de vue particulier. La 
formation de jeunes chercheurs ainsi que la diffusion et la 
publication des resultats acquis devraient faire partie des 
activites envisagees. La delegation libanaise estime que 
l'opportunite de creer une universite des Nations Unies est 
generalement admise. Cette universite aurait de toute 
evidence un role catalytique et constituerait pour les 
institutions nationales existantes un lieu de discussion ideal 
qui leur permettrait de developper de nouvelles methodes. 
La delegation libanaise, deja au nombre des auteurs du 
projet qui est devenu la resolution 2691 (XXV) de 
I' Assemblee generale du 11 decembre 1970, compte 
aujourd'hui parmi les auteurs du projet de resolution 
A/C.2/L.l200/Rev .1; elle est d'avis que Ia composition du 
Groupe d'experts cree conformement a Ia resolution 2691 
(XXV) devrait etre elargie, sans que le nombre de ses 
membres depasse 20, afin de permettre la designation de 
cinq experts supplementaires. 

33. M. PINZON (Colombie) rappelle que sa delegation a 
participe a Ia mise au point du present projet de resolution. 
L'idee de creer une universite internationale remonte aux 
premieres annees de l'apres-guerre, lors de Ia fondation de 
!'Organisation des Nations Unies, et il est possible d'appre-
cier le chemin parcouru depuis pour amener a murissement 
ce projet conforme aux principes, a Ia nature et aux 
objectifs de cette organisation. M. Pinzon estime que le 
terme de reve employe par le representant de la France 
s'applique effectivement a cette initiative comme a toutes 
les initiatives relatives a Ia culture, aux valeurs de !'esprit et 
a !'amelioration de la qualite de !'existence humaine' mais 
que, contrairement a ce qu'a laisse entendre ce repre-
sentant, ce caractere idealiste ne doit nullement faire 

prendre cette entreprise pour une utopie. D'apres les 
renseignements contenus dans le rapport du Secretaire 
general (A/8510 et Add.l/Rev.l), il apparaft que !'entre-
prise en question est opportune et viable. La delegation 
colombienne ne trouve pas realiste, a ce stade du debat, de 
s'arreter au probleme que pose le nom d'universite inter-
nationale; d'aucuns voudraient parler d'universite des 
Nations Unies, d'autres seraient prets a supprimer le terme 
meme d'universite, qui evoque pourtant tant de valeurs 
humaines, pour adopter !'appellation de centre universitaire 
international. 

34. II ressort des etudes effectuees par le Groupe 
d'experts, que la delegation colombienne remercie de sa 
contribution, qu'il faudrait concevoir cette universite inter-
nationale non pas dans un sens conventionnel, mais comme 
un reseau de centres de recherche, de coordination et de 
debats consacres a des questions techniques, scientifiques et 
politiques concernant l'humanite. Le representant de la 
Colombie n'est pas de !'avis du representant de la France 
selon lequel la creation d'une universite internationale est 
rendue inutile par !'existence de grandes universites a 
vocation internationale. Par ailleurs ce serait un sophisme 
de dire que cette universite internationale non seulement ne 
servirait a rien mais poserait meme aux pays en voie de 
developpement des problemes tels que l'accroissement de 
l'exode du personnel qualifie. La delegation colombienne 
pense que l'universite internationale pourrait multiplier et 
ameliorer les relations culturelles et scientifiques entre le 
monde industrialise et le monde en voie de developpement. 
Lors de Ia discussion de cette question au Conseil econo-
mique et social, on a avance !'argument qu'une telle 
universite constituerait une entreprise couteuse et ferait 
double emploi. La delegation colombienne approuve les 
conclusions et les recommandations du Groupe d'experts 
visant precisement a eviter un eventuel double emploi. A 
cette fin, l'universite internationale utiliserait !'infra-
structure universitaire ou administrative existante a l'inte-
rieur ou a l'exterieur du systeme des Nations Unies. Pour ce 
qui est de !'execution du projet, elle s'effectuerait par 
etapes. Quant aux domaines d'activites, que certains aime-
raient voir preciser, il suffit de se reporter aux rapports du 
Secretaire general, du Groupe d'experts et du Directeur 
general de !'UNESCO, ainsi qu'a la decision prise par le 
Conseil executif de !'UNESCO et aux recommandations de 
l'UNITAR. La delegation colombienne remercie les auteurs 
du projet de resolution d'avoir accepte d'incorporer au 
texte les amendements qu'elle a proposes conjointement 
avec la delegation japonaise; etant donne toutefois que le 
texte actuel, malgre certaines imperfections, a l'avantage de 
recevoir !'agrement d'un grand nombre de delegations, elle 
renonce aces amen dements et votera pour ce texte, modifie 
par les amendements de Ia delegation voltai"que. 

35. M. PATAK! (Hongrie) regrette qu'au paragraphe 8 de 
l'annexe I du rapport on ne cherche pas a expliquer 
pourquoi toutes les tentatives faites jusqu'ici pour creer une 
universite internationale ont echoue; cela aurait permis de 
mieux evaluer le present projet et eventuellement d'eviter 
des erreurs. La delegation hongroise estime egalemem que 
les divergences de vues qui sont apparues touchant le nom 
qu'il convient de donner a !'institution envisagee, diver-
gences qui sont evoquees au paragraphe 7 du meme 
document, debouchent sur de graves incertitudes et 
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qu'aucun des rapports presentes a ce jour n'indique 
clairement quels devront etre les buts de l'entreprise. On 
peut alors se demander comment I' Assemblee generale 
pourrait prendre une decision sur Ia creation d'une insti-
tution dont le nom reste ambigu et n'est pas destine a en 
refleter les activites reelles. D'autre part, nommer "Uni-
versite des Nations Unies" l'organe envisage serait placer le 
projet dans une perspective entierement nouvelle et risquer 
des complications supplementaires : cela impliquerait en 
effet qu'on detinisse les responsabilites morales, politiques 
et legales de !'Organisation des Nations Unies dans ce 
contexte ainsi que le role precis a attribuer alors a 
l'UNESCO; de plus, il faudrait se demander comment cette 
institution concilierait Ia necessite de tenir compte des 
priorites et politiques etablies par les differents organismes 
des Nations Unies avec Ia liberte academique et l'inde-
pendance dont elle doit absolument pouvoir jouir selon le 
Groupe d'experts charge d'examiner la question. Dans les 
differents documents presentes, on propose de faire de 
l'universite un organe se consacrant principalement a 
l'etude de questions politiques et sociologiques et d'autres 
problemes connexes; or, il faudrait aussi definir le role 
qu'elle jouerait dans le domaine du developpement tech-
nique. Comme divers membres l'ont signale lors de 
l'examen du projet de resolution sur le transfert des 
techniques et du rapport de l'ONUDI, cet element reste le 
levier principal du developpement et Ia clef de l'equilibre 
economique au niveau international. 

36. Par ailleurs, la delegation hongroise appelle I' attention 
de la Commission sur la communication du President du 
Conseil executif de l'UNESCO (A/8510/Add.l/Rev.1), 
dont il importe de tenir compte pour prendre une decision 
sur cette question : il en ressort que certains membres du 
Conseil executif ont des doutes serieux quant a la possi-
bilite de creer l'universite envisagee. Ils estiment insuffi-
santes les etudes realisees, voient avec un scepticisme que 
I' on dit fonde plusieurs aspects du projet et font valoir que 
d'importantes questions n'ont pas encore refi:U de reponses. 
Au cours des discussions du Conseil executif, il a meme ete 
suggere que la resolution adoptee finalement ne permettrait 
pas a l'Assemblee generale d'avoir une idee exacte de ce que 
le Conseil avait decide. D'autre part, les incidences finan-
cieres du projet ne sont exposees que de maniere assez 
vague dans les documents presentes et ceci doit inciter a la 
plus grande prudence. 

37. Au paragraphe 20 de l'annexe I au document A/851 0, 
on signale que 385 reponses au questionnaire envoye a la 
communaute academique intemationale avaient ete refi:ues 
au 20 aoiit 1971, et on qualifie ce resultat de fondamen-
talement positif; en fait, ce resultat est mince si l'on 
considere que l'UNESCO avait envoye des milliers de 
questionnaires et que Ia proportion d'universitaires authen-
tiques ayant repondu est extremement faible. 

38. La delegation hongroise estime que les objectifs du 
projet doivent etre clairement definis, sur Ia base d'etudes 
approfondies, et qu'ils doivent correspondre a des besoins 
bien determines. Elle approuve cependant Ia plupart des 
propositions formulees dans le projet de resolution A/C.2/ 
L.1200/Rev.1 et en particulier le paragraphe 8 du dispositif; 
elle fait seulement une reserve concernant le paragraphe 3 
du dispositif, lequel pourrait etre supprime, comme l'ont 

deja suggere d'autres delegations, car son libellt!: semble 
denoter de Ia part de I' Assemblee generale un certain 
manque de confiance a l'egard de l'UNESCO qui est 
pourtant, selon Ia Charte, I' organisation Ia plus competente 
en matiere d'enseignement superieur et a laquelle on devrait 
laisser l'entiere responsabilite de toute etude ulteifieure sur 
ce sujet. 

39. M. KASSATKINE (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) declare que certains des arguments avances 
jusque-la en faveur de Ia creation de l'universite envisagee 
sont plus emotionnels que convaincants et que cela est 
peut-etre dii au fait qu'il etait difficile d'etudier cette 
question avec sang-froid vu le peu de temps disponible. II 
est vrai que ce projet est enthousiasmant et, si I' on peut en 
ptouver le bien-fonde, extn!mement interessant. Pourtant, 
les documents presentes et les declarations faites a Ia 
Commission sur ce sujet ne font que renforcer les doutes 
deja formules par Ia delegation sovietique : les arguments 
que I' on fait valoir en faveur de l'entreprise sont peu clairs, 
et le Conseil executif de l'UNESCO ne fait en fin de compte 
qu'une recommandation de principe a cet egard, appelant 
l'attention sur Ia necessite de poursuivre l'examen d'un 
certain nombre de problemes (voir A/8510, annexe II, 
par. 6). Par ailleurs, les groupes d'experts charges par 
l'UNESCO et l'ONU d'etudier cette question sont parvenus 
a Ia conclusion que Ia nouvelle institution envisagee risquait 
de faire double emploi dans divers domaines avec d'autres 
organes; de fait, les experts consultes ont taus He inca-
pables de definir Ia place qu'occuperait cette universite au 
sein du systeme des Nations Unies, et on peut se demander 
comment et pourquoi elle jouerait le role de coordination 
qu'on propose de lui attribuer au paragraphe 17 de 
l'annexe I du rapport. II semble que les experts ai1~nt tous 
decrit ce qui etait souhaitable plutot que ce qui etait 
realisable. 

40. La delegation sovietique approuve le principe qui a 
inspire Ia presentation du pro jet de resolution A/C .2/ 
L.1200/Rev.l. Cependant elle n'a pu, faute de temps, 
obtenir l'avis ctetaille de son gouvemement, et il lui est en 
consequence difficile de se prononcer a ce stade sur cette 
question. Elle se pose d'ailleurs certaines questions sur 1e 
libelle du projet et notamment sur les paragraphes 4 et 7 de 
son dispositif : les propositions formulees dans ces para-
graphes touchant les responsabilites ulterieures de 
l'UNESCO semblent ne pas concorder logiquement avec les 
dispositions d'autres paragraphes; il conviendrait de faire 
toute confiance en Ia matiere a l'UNESCO. M. Kassatkine 
suggere qu'on ameliore le texte du projet en ajoutant au 
dispositif un nouveau paragraphe qui viendrait ;'inserer 
apres le paragraphe 4 et serait formule comme suit : 

"Prie le Secretaire general de se maintenir en liaison 
avec l'UNESCO et les autres organismes des Nations 
Unies interesses et de pn!senter a I' Assemblee generale a 
sa vingt-septieme session, et au Conseil economique et 
social a sa cinquante-troisieme session, tous autres 
renseignements qu'il jugera dignes d'attention". 

Ce nouveau paragraphe contribuerait a rallier les opinions. 

41. Alors que la resolution 2691 (XXV) contenait des 
recommandations concretes, on se demande, devant le 
paragraphe 3 du dispositif, sur quels documents le groupe 
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d'experts sera appele a se prononcer et aussi quand il devra 
le faire. De plus, il existe deja des documents que les 
membres de Ia Commission sont tout a fait en mesure 
d'evaluer soigneusement; en realite, Ia difficulte tient 
essentiellement a Ia necessite de connaitre les positions des 
gouvernements. C'est pourquoi il n'est pas logique de 
maintenir ce paragraphe. 

42. D'ailleurs, le projet de resolution est illogique et 
incoherent a d'autres egards aussi. Ainsi, les renseignements 
supplementaires vises au paragraphe 6 du dispositif de Ia 
decision adoptee par le Conseil executif de !'UNESCO 
(A/851 0, annexe II) portent notamment sur Ia garantie des 
libertes academiques, notion mal definie, que l'URSS ne 
saurait approuver so us une forme aussi vague. D'autre part, 
on envisage une universite qui ne soit pas de type 
traditionnel sans que l'on sache exactement comment elle 
fonctionnera. 11 serait mauvais de Ia creer avant d'avoir 
approfondi ce point. Pour toutes ces raisons, M. Kassatkine 
aimerait s'entretenir avec les auteurs du projet de resolution 
en vue d'y apporter quelques amendements. Par exemple, 
au troisieme alinea du preambule, il serait preferable de 
remplacer le membre de phrase "les organismes competents 
de !'Organisation des Nations Unies" par "les organismes 
intergouvernementaux competents du systeme des Nations 
Unies". De plus, au paragraphe 1 du dispositif, on pourrait 
supprimer !'expression "avec satisfaction" : il convient que 
l'Assemblee generale soit parfois moderee dans ses eloges. 

43. En ce qui concerne les incidences financieres, la 
delegation sovietique a ecoute attentivement les questions 
posees, qui lui ont paru opportunes et justes. En revanche, 
les reponses lui ont semble moins satisfaisantes. On se 
demande notamment comment le paragraphe 5 du dis-
positif peut avoir des incidences financieres. Sous sa forme 
actuelle, l'etat des incidences financieres constitue presque 
une extorsion de fonds. Le representant du Contr6leur 
devrait en effet mieux justifier ses demandes. 

44. En conclusion, si les auteurs du projet de resolution 
acceptent des consultations, la delegation sovietique est 
prete a y participer; Sinon, elle reserve sa position quant aux 
paragraphes 2 et 3 du dispositif. 

45. M. ZAGORIN (Etats-Unis d'Amerique) aurait prefere 
le pro jet initial; il souhaite formuler quelques observations 
sur le texte revise. Tout d'abord, il souscrit ala proposition 
de la Sierra Leone et de la Haute-Volta tendant a supprimer 
le membre de phrase "par l'intermediaire du Conseil 
executif de !'UNESCO" au paragraphe 2 du dispositif. 

46. Passant au paragraphe 3, la delt~gation des Etats-Unis 
n'est pas convaincue de Ia necessite de garder le Groupe 
d'experts ~ sans parler de l'elargir --, carle travail pourrait 
etre effectue par le Secretariat. Si, toutefois, la majorite des 
membres desirent maintenir le paragraphe 3, elle appuiera Ia 
proposition jamaiquaine tendant a supprimer les six 
derniers mots du paragraphe. 

47. Par ailleurs, s'il est hors de doute que !'UNESCO est 
l'organisme le plus competent et le plus directement 
interesse, la Conference generale de l'UNESCO terminera sa 
dix-septieme session a la mi-novembre 1972, ce qui est trop 
tard pour qu'elle presente des commentaires et observations 

a 1' Assemblee generale a sa vingt-septieme session et que 
celle-ci les examine et prenne une decision. C'est pourquoi 
la delegation des Etats-Unis propose de supprimer le 
paragraphe 7 du dispositif. 

48. En ce qui concerne les incidences financieres, M. 
Zagorin se demande si !'application des paragraphes 2 
et 5 du dispositif necessite vraiment des ressources supple-
mentaires. 

49. En dernier lieu, il lui semble preferable d'appeler 
l' organe envisage "1' Academie des Nations Unies", titre qui 
correspondrait mieux ala conception actuelle. 

50. La delegation des Etats-Unis appuiera le projet de 
resolution a condition que quelques changements y soient 
apportes. 

51. M. ABHYANKAR (Inde) rappelle !'interet que l'Inde 
a toujours porte a la notion d'une universite internationale, 
qui avait deja sa place dans la conception du monde de 
Tagore, de Gandhi et d'autres grands hommes. Ceux-ci 
seraient d'ailleurs sans nul doute enthousiasmes par la 
proposition actuelle. C'est pourquoi l'Inde a participe avec 
le plus vif interet a toutes les eta pes des travaux. 

52. Il semble qu'un accord se soit maintenant fait sur 
certains points : il est admis qu'il est possible et souhaitable 
de creer cette universite, meme si des details restent encore 
a preciser. De meme, on reconnaft que ses travaux devront 
etre interdisciplinaires et se situer a un niveau post-
universitaire, que l'Universite des Nations Unies devra etre 
constituee par tout un reseau d'instituts affilies et qu'elle 
devra etre decentralisee et polymorphe; elle devra etudier 
surtout les problemes interessant l'humanite dans son 
ensemble et, enfin, il est essen tiel d'y interesser la jeunesse. 

53. De !'avis de la delegation indienne, le premier but est 
de creer une universite qui soit valable et utile pour tous, 
dans laquelle la recherche prendrait un caractere reellement 
universe!. Le deuxieme but est de contribuer a la solution 
des grands problemes mondiaux qui se posent, notamment 
en matiere de developpement, de respect des droits de 
l'homme, d'environnement, de population, d'application de 
la science et de Ia technique, de relations interculturelles et 
d'exploration des oceans et de l'espace extra-atmo-
spherique. Le troisieme but serait de contribuer a la 
renovation des universites nationales auxquelles le nouvel 
etablissement donnerait une impulsion nouvelle. 

54. Le representant de l'Inde demande d'ajouter une 
disposition au projet de resolution, tendant a ce que les 
vues des Etats Membres exprimees a la vingt-sixieme session 
de l' Assemblee generate soient examinees par le Conseil 
economique et social. 

55. Soulignant que le projet de resolution A/C.2/ 
L.l200/Rev.l a des buts louables et qu'il assure ala fois un 
temps de reflexion et la continuite des etudes, le repre-
sentant de l'lnde declare qu'il votera en sa faveur. ll 
approuve les suggestions de la Haute-Volta tout en expri-
mant l'espoir qu'elles pourront etre acceptees par les 
auteurs du projet de resolution sans faire !'objet d'un vote. 
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56. En ce qui concerne Ies delais prevus dans Ie projet de 
resolution, M. Abhyankar dit que les representants de 
!'Organisation des Nations Unies pour !'education, Ia 
science et Ia culture et de Ia Grece l'ont quelque peu rassure 
par les precisions qu'ils ont apportees. 

57. Pas plus que Ie representant de Ia Jamafque, !e 
representant de l'Inde ne voit Ia necessite de supprimer les 
six derniers mots du paragraphe 3 du dispositif, estimant 
qu'il serait au contraire utile d'etablir une cooperation sur 
Ia base Ia plus large possible. 

58. Mile DARLING (Royaume-Uni) appuie Ie projet de 
resolution. 

59. Elle se rend compte que de nombreuses delegations 
considerent Ia question comme suffisamment mure pour 
que I' Assemblee generale pre nne a Ia session en cours une 
decision de principe, et elle tient a remercier ces delegations 
d'avoir neanmoins tenu compte ds vues des autres dele-
gations qui estiment au contraire peu sage de prendre une 
decision avant de disposer de tous les renseignements 
pertinents. Le projet de resolution reflete par consequent Ie 
consensus !e plus large possible, et il permettra au Conseil 
economique et social et a I'Assemb!ee generale de prendre 
les decisions necessaires au cours de I'annee 1972. 

60. La delegation britannique ne voit pas d'objection ace 
qu'on supprime au paragraphe 2 du dispositif !es mots "par 
I'intermediaire du Conseil executif de !'UNESCO", mais elle 
eprouve quelques doutes quant a Ia proposition de Ia 
delegation des Etats-Unis d'Amerique visant a supprimer Ie 
paragraphe 7. De !'avis de Ia delegation britannique, le 
rapport du Conseil economique et social devrait etre publie 
dans Ies plus brefs delais, les observations de Ia Conference 
generale de !'UNESCO pouvant etre publiees ulterieurement 
a titre d'additif au rapport. Elle exprime l'espoir que Ia 
Conference generale pourra approuver le rapport des le 
debut de sa session, afin de faciliter les travaux de 
I'Assemblee generale a sa vingt-septieme session. Comme le 
representant des Etats-Unis, Mile Darling estime que le titre 
"Universite des Nations Unies" n'est pas tres approprie et 
qu'il pourrait faire !'objet d'un examen supplementaire de 
Ia part du Groupe d'experts. La delegation du Royaume-
Uni reaffirme les reserves qu'elle a deja faites a propos des 
incidences financieres. 

61. M. DE SILVA (Organisation des Nations Unies pour 
!'education, Ia science et Ia culture) craint que, dans son 
intervention a Ia seance precedente, il n'ait pas donne 
toutes les precisions voulues en ce qui concerne les 
incidences financieres, pour !'UNESCO, du pro jet de 
resolution A/C .2/L.1200/Rev.l. 

62. En reponse a une question du Secretariat de !'Orga-
nisation des Nations Unies, le Directeur general de 
!'UNESCO a offert d'assurer le financement des frais de 
voyage et des indemnites journalieres des cinq membres 
supplementaires du Groupe d'experts, c'est-a-dire que son 
organisation prendrait a sa charge un montant ega! a Ia 
contribution de !'Organisation des Nations Unies, soit 7 000 
dollars, relative aux cinq membres du Groupe d'experts qui 
seront designes par le Directeur general. 

63. En outre, !'UNESCO est disposee a prendre les 
mesures voulues pour qu'une des reunions du Groupe 
d'experts soit organisee au siege de !'UNESCO ott tous !es 
services necessaires seront mis a Ia disposition du Groupe. 

64. En ce qui concerne Ia proposition des Etats-Unis 
d'Amerique tendant a supprimer le paragraphe 7 du dis-
positif du projet de resolution, le representant de 
!'UNESCO tient a citer certaines dispositions <ie I' Acte 
constitutif de son organisation dans Ia double intention de 
fournir a Ia Commission les renseignements precis dont elle 
doit tenir compte en examinant cette proposition et de 
reserver Ia position des organes directeurs intergouverne-
mentaux de !'UNESCO, a savoir Ia Conference generale et le 
Conseil executif. 

65. L'article IV.B, paragraphe 5, de l'Acte constitutif 
stipule que, sous reserve des dispositions de !'article V, 
paragraphe 5 c, Ia Conference generale conseil!e !'Organi-
sation des Nations Unies sur les aspects educatifs, scienti-
fiques et culturels des questions interessant les Nations 
Unies, dans les conditions et suivant Ia procedure qui 
auront ete adoptees par les autorites competentes des deux 
organisations. L'article V, paragraphe 5 c, precise, pour sa 
part, qu'entre deux sessions ordinaires de Ia Conference 
generale le Conseil peut exercer Ies functions consultatives 
au pres des Nations Unies, prevues a !'article IV, para-
graphe 5, a condition que Ia question qui fait !'objet de Ia 
consultation ait ete traitee, dans son principe, par Ia 
Conference, ou que Ia solution a lui donner procede de 
decisions de Ia Conference. 

66. M. de Silva rappelle que, sans se prononcer sur la 
proposition des Etats-Unis d'Amerique, il a tenu a reserver 
Ia position de Ia Conference generale et du Conseil executif 
de !'UNESCO au cas ou Ia proposition americaine serait 
retenue. 

67. M. CARANICAS (Grece), repondant a une question 
du PRESIDENT quant a savoir s'il desire repondre aux 
amendements proposes, declare que Ia Commission est dans 
un dilemme : ou bien !es amendements sont mis aux. voix et 
donnent lieu a un desaccord sur une question qui, en soi, ne 
prete pas a controverse, ou bien Ia Commission decide de ne 
pas se prononcer sur Ie projet de resolution a Ia seance en 
cours afin de permettre de nouvelles negociations offi-
cieuses au sujet des amendements notamment avec les 
delegations des Etats-Unis d' Amerique, de Ia Haute-Volta, 
de !'Union des Republiques socialistes sovieti ques et 
d'autres delegations. 

68. En ce qui concerne Ies incidences financi•~res, Ie 
representant de Ia Grece, parlant en son nom personnel, 
declare qu'il est dispose a modifier Ie libelle des para-
graphes 2 et 5, en consultation avec Ie Controleur, afin que 
ces paragraphes n'aient pas d'incidences financieres. Le 
representant de Ia Grece pose au Secretariat Ia question de 
savoir si, dans ce cas, Ie Secretaire general ne serait plus en 
mesure d'etablir Ie rapport demande dans le projet de 
resolution. 

69. Le representant de Ia Grece precise qu'il s'en remet a 
Ia decision du President. 



1441eme seance- 10 decembre 1971 605 

70. Apn!s un debat de procedure auquel participent le 
PRESIDENT, M. DIALLO (Haute-Volta) et M. CARA-
NICAS (Gn!ce ), Ia Commission decide de clore Ia discussion 
sur le projet de resolution A/C.2/L.1200/Rev.l et de passer 
au vote a Ia seance suivante. 

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport du Conseil economique et social [ chapitres III a 
VII, VIII (sections A a E), IX a XIV, XXI et XXII] (suite*) 
[A/8403 et Add.l, quatrieme et cinquieme parties; 
A/C.2/L.l206/Rev.2] 

71. M. OSMAN (Soudan) indique les modifications que 
comporte le projet de resolution A/C.2/L.1206/Rev.2 par 
rapport au texte precedent. En premier lieu, le titre, 
modifie, est devenu "Mesures a prendre immediatement 
pour dissiper le present climat d'incertitude dil a Ia crise 
monetaire internationale actuelle". Entre autres differences 
par rapport a Ia version pn!cedente, deux alineas ont ete 
ajoutes au preambule, le deuxieme et le cinquieme, et le 
quatrieme alinea a ete supprime. 

72. Pour ce qui est du dispositif, le membre de phrase 
suivant y a ete ajoute au debut : "prendre immediatement 
des mesures pour"; avant le mot "niveau", le membre de 
phrase "de revenir sur le" a ete remplace par "au"; on a 
ajoute !'expression "et, a titre de mesure urgente,"; on a 
ajoute le membre de phrase "compte tenu des inten~ts des 
pays en voie de developpement" et supprime !'expression 
"et de proceder a tous autres ajustements qui pourraient 
etre necessaires"; en fin, le membre de phrase "une reforme 
definitive" est remplace par !'expression "Ia reforme 
indispensable". 

73. M. ISAKSEN (Danemark) note avec regret qu'il ne 
peut accepter les modifications du dispositif portant sur les 
taxes a !'importation. 11 est vrai, comme l'a mentionne le 
representant du Pakistan, que le Gouvernement danois a 
impose une surtaxe de 10 p. 100 a !'importation, mais cette 
mesure est temporaire et ne concerne qu'environ Ia moitie 
des produits importes; de plus, elle sera levee progres-
sivement. En outre, au ler janvier 1972, le Gouvernement 
danois mettra en vigueur un systeme de preferences en 
faveur des pays en voie de developpement, et les produits 
couverts par ce systeme seront exemptes de Ia surtaxe. Le 
Danemark est aussi interesse que les autres pays au retour a 
Ia stabilite monetaire et partage le souci exprime a ce sujet 
par d'autres delegations. 

74. En conclusion, M. Isaksen ale regret d'annoncer qu'il 
ne lui sera pas possible de voter en faveur du projet de 
resolution A/C .2/L.1206/Rev .2 en raison des changements 
regrettables qui ont ete apportes au dispositif. 

75. M. ZAGORIN (Etats-Unis d'Amerique) a considere 
avec interet les diverses modifications apportees au projet. 
A un certain moment, la delegation des Etats-Unis esperait 
pouvoir appuyer le projet de resolution, mais les change-
ments contenus dans le document A/C.2/L.l206/Rev.2l'en 
empechent. Elle s'oppose essentiellement aux deux modifi-

* Reprise des ctebats de Ia 1439eme seance. 

cations apportees au preambule et a certains changements 
apportes au dispositif, mais surtout a !'introduction du 
cinquieme alinea, qui appelle !'attention sur une autre 
resolution portant sur Ia meme question et adoptee par Ia 
Deuxieme Commission; celle-ci devra done observer les 
dispositions de !'article 132 du reglement interieur. 

76. M. RUTTEN (Pays-Bas) aurait ete tres heureux 
d'appuyer le projet de resolution initial, mais regrette de ne 
pouvoir voter en faveur du projet de resolution A/C.2/ 
L.1206/Rev .2, en raison de certaines modifications appor-
tees au preambule et au dispositif. 11 est tres difficile aux 
pays developpes de voter en faveur d'un tel projet de 
resolution : outre qu'il se refere directement a une autre 
resolution portant sur Ia situation monetaire internationale, 
il demande aux pays developpes a economie de marche de 
prendre immediatement certaines mesures alors qu'ils n'ont 
pas encore fini d'examiner ce probleme. 

77. M. GATES (Nouvelle-zelande), estimant que Ia situa-
tion monetaire internationale exige Ia cooperation de Ia 
communaute internationale, aurait vote en faveur du projet 
de resolution dans sa premiere version revisee, mais il devra 
s'abstenir lors du vote sur le projet nouvellement modifie, 
en raison de certaines dispositions nouvelles, que Ia delega-
tion neo-zelandaise juge inacceptables. 

78. M. OGISO (Japon) emet quelques reserves a propos 
des deux nouveaux alineas du preambule. Quant a I< 
deuxieme partie du dispositif, il estime que ces questions 
devraient etre etudiees par les autres organes competents du 
systeme des Nations Unies. En raison de ces reserves, Ia 
delegation japonaise s'abstiendra lors du vote. 

79. M. RANKIN (Canada) aurait pu voter pour Ia 
premiere version du projet de resolution revise, mais il devra 
s'abstenir lors du vote sur le texte modifie. 

80. M. DENOT MEDEIROS (Bresil) votera pour le projet 
de resolution, d'autant plus que son nouveau titre fait 
ressortir nettement que les mesures suggen!es sont diffe-
rentes de celles de Ia resolution contenue dans le document 
A/C.2/L.1199/Rev.1 presente par le Groupe des Soixante-
Dix-Sept. 11 se felicite des changements apportes au 
dispositif, et particulithement du fait qu'on y souligne 
nettement que les mesures a prendre immediatement ne 
doivent pas empecher qu'on ne s'attelle a l'objectif a plus 
long terme consistant a reformer le systeme monetaire 
international avec la participation de tous les pays en voie 
de developpement. 

81. M. O'RIORDAN (Irlande) aurait pu voter pour le 
projet de resolution initial, mais il ne pourra le faire pour le 
projet modifie en raison surtout de !'insertion du cinquieme 
aline a du preambule. 

82. M. VAN VUUREN (Afrique du Sud), qui a deja 
indique qu'il etait dispose a voter en faveur de toute mesure 
susceptible de contribuer a resoudre les difficultes mone-
taires actuelles, votera pour le projet de resolution 
considere. 

83. M. RAHNEMA (Iran) donne son appui au projet de 
resolution considere, pour les raisons deja avancees par le 
representant du Bresil. 
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84. M. FLEMING (Argentine) remercie les auteurs du 
projet de resolution de !'esprit d'accommodement dont ils 
ont fait preuve et votera pour le projet de resolution 
modifie. 

85. M. ABHY ANKAR (In de) rappelle que l'Inde est l'un 
des auteurs de Ia resolution A/C.2/L.ll99/Rev.l et estime 
inutile d'adopter une deuxieme resolution portant sur le 
meme sujet, d'autant plus qu'elle n'a pas l'appui des pays 
developpes. 11 s'abstiendra done lors du vote. 

86. M. SMIRNOV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) devra lui aussi s'abstenir lors du vote sur le 
projet de resolution modifie, mais pour des raisons autres 
que celles avancees par les autres delegations. Ce qui justifie 
sa decision, c'est que, si les modifications apportees au 
projet de resolution initial donnent au nouveau texte un 
caractere plus precis, elles n'en changent pas Ia nature 
meme et n'enlevent rien au caractere superficiel des mesures 
proposees. 

87. M. GOBBA (Egypte) felicitt les auteurs de !'esprit de 
cooperation dont ils ont fait preuve pour ameliorer !'en-
semble du projet de resolution et particulierement le 
cinquieme alinea du preambule et le dispositif. 

88. M. CARANICAS (Grece) est d'avis qu'adopter deux 
resolutions a peu pres identiques sur une meme question est 
extremement peu orthodoxe. Sa delegation est opposee en 
particulier au dispositif. En effet, Ia question du niveau de 
!'assistance fournie aux pays en voie de developpement n'a 
rien a voir avec Ia situation monetaire. Neanmoins, Ia 
delegation grecque votera pour le projet de resolution. 

89. M. MORENO (Cuba) votera pour le projet de reso-
lution, mais il tient a preciser que, les auteurs ont beau y 
avoir introduit des elements qui le renforcent, le projet de 
resolution A/C .2/L.1206/Rev .2 est plus faible que celui qui 
a deja ete adopte sur cette question. Bien qu'elle vote pour 
le projet de resolution, la delegation cubaine reserve sa 
position quant au troisieme alinea du preambule, car Cuba 
n'a participe ni a Ia reunion ni a !'elaboration de Ia 
resolution dont il y est question. En ce qui concerne le 
cinquieme alinea du preambule, Ia delegation cubaine 
maintient les reserves qu'elle a exprimees au sujet du projet 
de resolution A/C .2/L.l199/Rev.l. 

90. M. DIAW (Mali) est convaincu que Ia crise actuelle 
appelle des mesures immediates et efficaces. Dans ce projet 
de resolution, Ia situation monetaire n'est envisagee que du 
point de vue de certains pays et ne prevoit que des mesures 
provisoires alors que le projet de resolution A/C.2/L.l199/ 
Rev.l envisageait Ia crise monetaire dans son ensemble. La 
delegation malienne s'abstiendra done lors du vote. 

91. M. RAMIREZ-OCAMPO (Colombie) votera pour le 
projet de resolution malgre les difficultes qu'il cause a sa 
delegation. En ce qui concerne le dispositif, M. Ramirez-
Ocampo rappelle que, lors de Ia reunion du Fonds 
monetaire international, le Ministre des finances de 
Colombie a declare que Ia surtaxe de 10 p. 100 devrait etre 
supprimee dans le cadre du systeme generalise de prefe-
rences et que les pays industrialises devraient redoubler 
d'efforts pour eviter que Ia deterioration des termes de 

l'echange n'ait un effet prejudiciable sur les pays en voie de 
developpement. 

92. M. MANDERSON-JONES (Jamai"que) est egalement 
d'avis que ce projet de resolution est tres semblable au 
document A/C .2/L.ll99/Rev .1 et au sujet duquel sa 
delegation a deja exprime son opinion. Elle s'abstJtendra lors 
du vote. 

93. M. JOSEPH (Australie) dit que sa delegation votera 
pour le projet de resolution. II rappelle cependant que 
I' A ustralie avait vote contre le pro jet de resolution 84 (XI) 
du Conseil du commerce et du developpement e1: contre le 
projet de resolution A/C.2/L.ll99/Rev.L 11 consiidere que 
le libelle de:s alineas 2 et 5 du preambule du projet de 
resolution A/C.2/L.l206/Rev.2 ne met pas en cause Ia 
position du Gouvernement australien sur les resolutions 
anterieures. En consequence, le vote de l'Australie en faveur 
du present projet doit etre interprete comme restant dans Ia 
ligne de son opposition auxdites resolutions. 

94. M. MOLINA DUARTE (Venezuela) remercie les 
auteurs du projet de resolution. Neanmoins, il tient a 
preciser qu'il interprete le dispositif en function de Ia 
position adoptee par sa delegation lors du debat gt!:neral sur 
cette question, c'est-a-dire que Ia marge de fluctuation des 
devises devrait etre plus large de sorte que le systeme 
monetaire international soit mieux equilibre. II rappelle que 
!'idee du realignement des monnaies ne figure pas dans 
Ie programme d'action adopte a Lima. Toutefois, Ia dele-
gation venezuelienne votera pour le projet de resolution. 

95. Le PRI~SIDENT invite Ia Commission a passer au vote 
sur le projet de resolution A/C.2/L.l206/Rev.2. 

Par 52 voix contre 2, avec 31 abstentions, le projet de 
resolution est adopte. 

96. M. SOMERHAUSEN (Belgique) fait observer que, 
dans un esprit de conciliation, Ia delegation beige n'a pas 
insiste pour qu'il soit repondu a Ia demande qu'elle avait 
formulee Ia veille; elle a neanmoins des doutes sur Ia 
justification d'une procedure qui consiste a modifier un 
projet de resolution apres la cloture du debat. Bi<en qu'elle 
n'ait pas demande un vote separe sur les deuxieme et 
cinquieme alineas du preambule, Ia delegation bellge tient a 
souligner qu'elle est opposee a ces considenmts. Elle 
regrette que le Fonds monetaire international ne soit pas 
mentionne dans le dispositif, car elle estime que c'est 
l'organisme le plus competent en matiere monetaire et que 
Ia representation y est adequatement assuree. 

97. M. MVOGO (Cameroun) n'est pas tout a fait satisfait 
du projet de resolution, qu'il estime trop faible. 11 l'a 
neanmoins appuye car il le considere comme un palliatif en 
attendant les mesures qui permettront de s'attaquer au fond 
du probleme. 

98. M. DIALLO (Haute-Volta) demande que les deux 
projets de resolution qui ont ete adoptes au sujet de Ia 
situation monetaire soient autant que possible presentes 
simultanement, le mardi suivant au plus tard, e'n seance 
pieniere. II craint en effet que ces projets ne perd<ent tout 
effet s'ils ne sont pas presentes des que possible a 
1' Assemblee generale. 
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Hommage a Ia memoire de M. Ralph J. Bunche, 
ancien secretaire general adjoint 
aux affaires politiques speciales 

99. M. ZAGORIN (Etats-Unis d'Amerique) prie 1e Bureau 
et la Commission d'envisager la possibilite d'annuler la 
seance du lendemain matin en signe de respect pour ce 
'grand fonctionnaire international qu'etait Ralph Bunche. 

100. M. ALULA (Ethiopie) appuie la demande du repre-
sentant des Etats-Unis. Les qualites dont Ralph Bunche 
avait fait preuve dans la defense d'une grande cause sont 
connues de tous. La delegation ethiopienne exprime ses 
condoleances ala famille de M. Bunche ainsi qu'a son pays. 

101. Le PRESIDENT, parlant en sa qualite de represen-
tant permanent des PHILIPPINES, tient a exprimer les 
profondes condoleances de sa delegation a la famille du 
disparu ainsi qu'au Secretaire general. 11 transmet en outre 
les condoleances de la Commission au representant des 
Etats-Unis d' Amerique et a la famille eprouvee. Ralph 
Bunche laissera le souvenir d'un defenseur inlassable de la 
cause de la paix. S'il n'y a pas d'objection, le President 
considerera que la Commission accede a la demande du 
representant des Etats-Unis. 

II en est ainsi decide. 

La seance est levee d 19 h 45. 


